Tribunal administratif N° 29646 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 23 decembre 2011 

2 e chambre 


Audience publique du 8 novembre 2012 

Recours forme par la societe anonyme ... S.A., ... 
contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu des collectivites et d’impot commercial communal 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 29646 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 23 decembre 2011 par Monsieur ..., au nom de la societe 
anonyme ... S.A., etablie et ayant son siege social a ..., immatriculee au registre de 
commerce et des societes sous le numero ... tendant a la reformation, sinon a l’annulation 
d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 27 
septembre 2011, referencee sous le numero . . . du role declarant irrecevable pour cause de 
tardivete sa reclamation introduite par courrier du 20 mai 201 1 a l’encontre du bulletin de 
l’impot sur le revenu des collectivites de l’annee 2006 et du bulletin de l’impot 
commercial communal de l’annee 2006, tous deux dates au 12 janvier 2011; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 15 mars 2012 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision directoriale critiquee ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Monsieur Denis Colin en ses 
explications et Madame le delegue du gouvernement Monique Adams en sa plaidoirie. 


A defaut de declaration de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot 
commercial communal deposee pour l’annee 2006, 1’ administration des Contributions 
directes proceda par voie de taxation d’office et emit a l’egard de la societe anonyme ... 
S.A., designee ci-apres par « la societe ... » un bulletin de la base d’assiette de l’impot 
commercial communal et un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites, dates au 
12 janvier 2011. 

Par courrier de son expert-comptable, date au 20 mai 2011 et receptionne le 24 
mai 2011, la societe ... introduisit une reclamation aupres du directeur de 1’ administration 
des Contributions directes, designe ci-apres par « le directeur », a l’encontre des bulletins 
de l’impot precites. 
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Par decision du 27 septembre 2011, repertoriee sous le numero ... du role, le 
directeur declara la reclamation de la societe ... irrecevable pour cause de tardivete. 
Ladite decision est libellee comme suit : 

« Vu la requite introduite le 24 mai 2011, par le sieur ... de la fiduciaire au nom 
de la societe anonyme ..., ayant son siege social a ..., pour reclamer contre le bulletin de 
la base d'assiette de I'impot commercial communal de Vannee 2006 et le bulletin de 
Vimpot sur le revenu des collectives de Vannee 2006, les deux emis le 12 janvier 2011; 

Vu le dossier fiscal; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impots (AO); 

Vu les §§ 238 et 254 AO; 

Considerant que Vintroduction par line requite unique de plusieurs demandes 
distinctes, mais neanmoins semblables, empiete sur le pouvoir discretionnaire du 
directeur des contributions de joindre des affaires si elles sont connexes, mais n'est 
incompatible en Vespece avec les exigences d'une procedure ordonnee ni dommageable a 
line bonne administration de la loi, qu'il n'y a pas lieu de la refuser; 

Considerant qu'aux termes des §§ 228 et 246 AO, dont la regie a etc reprise dans 
V instruction sur les voies de recours figurant aux bulletins entrepris, le delai de 
reclamation est de trois mois et court a partir de la notification, qui en cas de simple pli 
postal, est presumee accomplie le troisieme jour ouvrable apres la mise a la poste; 

qu'en vertu de l 'art. 2 du reglement grand-ducal du 24.10.1978 portant execution 
du § 211 AO, la notification est presumee accomplie le troisieme jour ouvrable qui suit la 
remise de V envoi a la poste; 

Considerant que les bulletins litigieux susvises out tons etc notifies le 17 janvier 
2011; qu'ainsi le delai a expire le 18 avril 2011 et que les reclamations sont done 
tardives; 

Considerant qu'aux termes du § 83 AO ce delai est un delai de forclusion; 

Considerant que V instruction n'a pas revele de circonstances susceptibles de 
justifier un releve de forclusion suivant les §§ 86 et 87 AO; 

Considerant que le § 222 AO n'est pas applicable en Vespece; 

Considerant qu'aux termes du § 252 AO les reclamations tardives sont 
irrecevables ; (...) » 
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Par requete deposee en date du 23 decembre 2011 au greffe du tribunal 
administratif, la societe ... a fait introduire un recours tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation de la decision directoriale precitee du 27 septembre 2011 ayant declare 
irrecevable sa reclamation introduite en date du 20 mai 2011. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate 
des impots, communement appelee « Abgabenordnung », ci-apres denommee « AO » et 
de Particle 8 (3) 1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comrne 
juge du fond sur un recours introduit contre une decision du directeur ayant statue sur les 
merites d’une reclamation contre un bulletin de l’impot sur le revenu des collectives et 
un bulletin de l’impot commercial communal. Le tribunal est partant competent pour 
connaitre du recours en reformation introduit a titre principal, qui est, par ailleurs, 
recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

II s’ensuit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

A l’appui de sa demande, la societe ... fait valoir que le directeur aurait a tort 
declare sa reclamation irrecevable pour tardivete. Elle explique que les bulletins de 
l’impot sur le revenu des collectivites et le bulletin de l’impot commercial communal de 
l’annee 2006, bien que dates au 12 janvier 2011, ne lui seraient parvenus qu’au mois de 
mars 2011 par courrier simple. Ainsi, le delai pour introduire une reclamation a 
l’encontre desdits bulletins, qui commencerait a courir a compter de la notification des 
bulletins de l’impot, n’aurait pas commence a courir en janvier mais seulement en mars 
2011. A ce sujet, elle expose qu’en vertu de Particle 2 du reglement grand-ducal modifie 
du 24 octobre 1978 concernant la notification des bulletins en matiere d’impots directs, 
designe ci-apres par « le reglement grand-ducal du 24 octobre 1978 », la notification d’un 
bulletin de l’impot par simple lettre serait presumee accomplie le troisieme jour ouvrable 
qui suit la remise de l’envoi a la poste. Or, cette presomption de notification ne pourrait 
s’appliquer que sous condition que P administration fiscale ait etabli la remise a la poste 
de l’envoi contenant les bulletins de l’impot, ce qu’en l’espece P administration serait 
restee en defaut d’etablir. Elle conclut que : « le bulletin d’impot n’a pas pris effet a 
I’egard de ... S.A. le 17 janvier pour expirer le 18 avril 2011 comme le pretend 
V administration, mais le 15 mars (la date effective de reception par le contribuable) pour 
expirer le 16 juin 2011. Une reclamation introduite le 24 mai 2011 est done recevable. ». 
Elle ajoute qu’en matiere d’impots indirects P administration de l’Enregistrement et des 
Domaines procederait systematiquement a l’envoi recommande des taxations d’office, de 
sorte qu’il serait etonnant que P administration des Contributions directes procede par 
simple envoi postal. 

Le delegue du gouvernement estime que le directeur aurait a juste titre declare 
irrecevable pour tardivete la reclamation de la societe demanderesse. II soutient qu’il 
serait de jurisprudence que la presomption de notification des bulletins de l’impot, en 
vertu de laquelle la notification par simple lettre serait presumee accomplie le troisieme 
jour ouvrable suivant la remise de l’envoi a la poste a moins qu’il ne resulterait des 
circonstances de l’espece que l’envoi n’aurait pas atteint le destinataire dans le delai 
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prevu, imposerait au destinataire d’etablir l’absence de notification dans le delai presume. 
Or, en l’espece, la societe demanderesse n’aurait pas conteste la remise a la poste des 
bulletins litigieux, ni meme qu’elle aurait re$u les bulletins. Selon le delegue de 
gouvemement le fait par la demanderesse d’avoir reclame contre les bulletins de l’impot 
litigieux prouverait a suffisance qu’elle les aurait receptionnes. Par ailleurs, le delegue de 
gouvemement affinne qu’il serait de principe que tout bulletin de l’impot serait remis a la 
poste a la date d’emission figurant sur le bulletin d’impot, en roccurrence le 12 janvier 
2011 et etant donne que le bulletin d’impot serait un acte administratif a date certaine, il 
n’y aurait pas lieu de devoir autrement prouver cette date qui ferait foi. Le delegue de 
gouvemement conclut que meme sans preuve de la date de la remise a la poste des 
bulletins litigieux, il y aurait lieu de retenir que la demanderesse en aurait eu 
connaissance de sorte qu’elle aurait ete mise en mesure et appelee a agir a l’epoque a leur 
encontre. Il ajoute que la procedure en matiere d’impots indirects differerait 
fondamentalement de celle en matiere d’impots directs de sorte que les deux procedures 
seraient incomparables. 

En vertu des paragraphes 228 et 246 AO, le delai de reclamation a l’encontre des 
bulletins de l’impot commercial communal et de l’impot sur le revenu des collectivites 
est de trois mois a compter de la notification desdits bulletins. 

Concernant le regime de la notification des bulletins d’impot au contribuable, le 
paragraphe 211 (3) AO visant la signification des bulletins d’impot emis obligatoirement 
sous forme ecrite se borne a disposer que ceux-ci doivent etre signifies sous pli ferme et 
habilite le pouvoir reglementaire a introduire une forme simplifiee de communication. 

En vertu du l er article du reglement grand-ducal du 24 octobre 1978 pris 
notamment sur base du paragraphe 211 (3) AO precite : « Les bulletins quifixent une cote 
d'impdt, ceux qui etablissent separement une valeur unitaire ou des revenus d'une 
certaine categorie, ceux quifixent la base d'assiette d'un impot reel et ceux qui appellent 
en garantie un tiers responsable du paiement de I'impot peuvent etre notifies aux 
destinataires qui demeurant au Grand-Duche par simple pli ferme d la poste. Il en est de 
meme des bulletins qui ventilent une cote d'impdt ou une base d'assiette entre plusieurs 
communes. » L’article 2 du meme reglement grand-ducal continue en disposant : « La 
notification par simple lettre est presumee accomplie le troisieme jour ouvrable qui suit 
la remise de l 'envoi d la poste a moins qu'il ne resulte des circonstances de I'espece que 
l 'envoi n 'a pas atteint le destinataire dans le delai prevu. ». 

Des lors, s’il est certes constant que le reglement grand-ducal du 24 octobre 1978 
prevoit la possibility d’une notification au destinataire qui demeure au Grand-Duche par 
simple pli ferme a la poste en la matiere sous examen, et que d’apres l’article 2 du meme 
reglement grand-ducal la notification par simple lettre est presumee accomplie le 
troisieme jour ouvrable qui suit la remise de l’envoi a la poste a moins qu’il ne resulte des 
circonstances de l’espece que l’envoi n’a pas atteint le destinataire dans le delai prevu, il 
n’en demeure cependant pas moins qu’en l’espece le dossier administratif verse en cause 
ne comporte aucun element tangible permettant d’etablir avec la certitude requise la date 
de la remise de l’envoi a la poste, etant entendu que la charge de la preuve afferente 
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incombe a l’Etat et que la presomption dudit article 2 ne peut utilement produire ses 
effets que dans la seule hypothese ou le point de depart, en 1’ occurrence la remise de 
1’ envoi a la poste, est etabli en cause 1 . 

Afin que la presomption de Particle 2 du reglement grand-ducal du 24 octobre 
1978 puisse produire ses effets, il n’est des lors pas suffisant, tel que l’affirme le delegue 
du gouvemement, qu’il soit etabli que le destinataire a eu connaissance des bulletins 
d’impot, mais il est indispensable que la date de la remise a la poste soit etablie. 
Concretement en l’espece, la date de la remise a la poste des bulletins de l’impot litigieux 
ne ressort d’aucun des elements soumis au tribunal. Si le fait que la societe demand eresse 
a introduit une reclamation a l’encontre desdits bulletins prouve certes qu’elle a 
receptionne les bulletins et qu’elle en a pris connaissance, il n’en ressort cependant pas a 
quelle date lesdits bulletins ont ete remis a la poste. La simple affirmation du delegue du 
gouvemement selon laquelle il serait « de principe » que tout bulletin de l’impot serait 
remis a la poste a la date d’emission figurant sur le bulletin de l’impot, a defaut de tout 
element concret tendant a etayer cette affirmation, n’est pas de nature a etablir la date de 
la remise a la poste des bulletins litigieux. 

Eu egard aux considerations qui precedent et a la contestation de la societe 
demanderesse relatives a la date de reception des bulletins de l’impot litigieux, le tribunal 
est amene a constater qu’en 1’ absence de tout element tangible permettant de documenter 
la remise desdits bulletins a la poste, la presomption edictee par 1’ article 2 du reglement 
grand-ducal du 24 octobre 1978 n’a pas pu produire d’effet et le directeur n’a partant pas 
valablement pu recourir aux dispositions du paragraphe 252 AO pour declarer la 
reclamation introduite par la ... irrecevable pour cause de tardivete. 

Au vu de 1’ issue du litige et afin de maintenir dans le chef de la societe 
demanderesse la possibility de voir toiser sa reclamation a un niveau non contentieux, il y 
a lieu, dans le cadre du recours en reformation sous examen, de prononcer l’annulation de 
la decision directoriale litigieuse et de renvoyer le dossier en prosecution de cause devant 
le directeur. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a 1’ egard de toutes les 
parties ; 

regoit le recours en reformation en la forme ; 
au fond, le dit justifie ; 


1 trib.adm. 17 juin 1998, n° 10272 du role, Pas.adm. 2011, v° Impots, n° 559 et autres references y citees. 
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partant, dans le cadre du recours en reformation, annule la decision du directeur 
de 1’ administration des Contributions directes du 27 septembre 2011, referencee sous le 
numero C 16750 du role et renvoie le dossier en prosecution de cause au directeur de 
1’ administration des Contributions directes ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

condamne l’Etat aux frais. 

Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Frangoise Eberhard, premier juge, 

Anne Gosset, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 8 novembre 2012 par le premier vice-president en presence 
du greffier assume Anne-Marie Wiltzius, greffier de la Cour administrative. 

s.Anne-Marie Wiltzius s. Carlo Schockweiler 


Reproduction certifice conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 7 septembre 2011 
Le greffier assume du tribunal administratif 
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